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  Avant-propos




  Cette nouvelle édition actualisée présente cent thèmes essentiels de la science économique sous forme de fiches structurées. Si chacune d’entre elles peut être étudiée séparément, des renvois permettent l’examen d’analyses ou de données complémentaires (figurant dans d’autres fiches).




  Notre ambition n’est ni la réalisation d’un manuel ni la compilation de connaissances, mais l’éclairage de l’étudiant, ou plus largement du lecteur, sur les principaux problèmes économiques.




  À ce titre, ce livre s’adresse à un large public. Les étudiants des premiers cycles d’économie, des préparations aux hautes études commerciales et à celles de sciences politiques sont les premiers concernés ; mais cet ouvrage est aussi destiné à des étudiants d’IUT, de STS et même de lycée, soucieux d’approfondir leur réflexion économique.
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  Production
et répartition




  
1La production de biens 
et de services




  La production est l’activité socialement organisée qui consiste à créer des biens et des services contribuant à satisfaire des besoins ou à produire d’autres biens et services. Cette activité économique est regroupée dans trois secteurs.




  1)Qu’est-ce que la production ?




  A.La production est une activité socialement organisée




  Une activité fait partie de la sphère de la production si elle est légale et déclarée aux autorités publiques.




  Ainsi, la production domestique, c’est-à-dire le résultat du travail réalisé par les ménages dans le cadre domestique, en dehors du travail rémunéré, n’est pas au sens strict une production. De la même façon, la production n’englobe pas les richesses créées par le travail au noir ou par l’économie criminelle (stupéfiants par exemple).




  Les organisations qui produisent sont les entreprises privées (qui dans de rares cas sont des coopératives) et publiques, les administrations publiques (dépendant de l’État des collectivités territoriales et de la Sécurité sociale), les mutuelles (assurances et banques) et les différentes associations.




  B.La production des biens et services qui satisfont des besoins




  Il existe deux sortes de produits : les biens et les services. Un bien est un produit matériel alors qu’un service est un produit immatériel. Les services sont nombreux : consultation médicale, transports, commerce, assurance, etc. Parmi les services on distingue le service marchand qui est un service acheté directement par son utilisateur (consultation médicale, transport dans un train ou un taxi, etc.) du service non marchand qui est ­principalement financé par la collectivité grâce aux prélèvements obligatoires (justice, éducation, sécurité grâce à la police, etc.). Les biens et services marchands sont produits par les entreprises alors que les services non marchands sont produits par les administrations publiques, les mutuelles et les associations.




  La finalité de ces produits est de satisfaire directement les besoins humains ou de contribuer à la production d’autres produits.




  –Les biens et services de consommation sont les produits directement utilisés pour la consommation et donc pour la satisfaction des besoins humains.




  –Les biens et services de production sont les produits réutilisés dans le processus de production afin de contribuer à la production d’autres produits. Parmi ces derniers, on distingue les biens et services intermédiaires qui sont des biens de production consommés et donc détruits au cours du processus de production (matières premières et produits semi-finis) des biens d’équipement qui sont des biens de production ayant une longue durée d’utilisation et qui peuvent servir durant plusieurs cycles de production (machines, et bâtiments par exemple).




  2)Les trois secteurs de l’activité économique




  Chacun des trois secteurs regroupe les activités économiques de même nature.




  A.Les secteurs primaire et secondaire




  Le secteur primaire est un secteur d’activité qui regroupe les activités liées à l’exploitation du milieu naturel telles que l’agriculture, la pêche et les activités forestières ­(sylviculture). Il est surtout composé de l’agriculture qui désigne la culture des végétaux et l’élevage. Dans les pays développés, la production du secteur primaire occupe une part faible dans la production totale.




  Le secteur secondaire est un secteur d’activité qui regroupe les activités industrielles, c’est-à-dire les activités de transformation des matières premières, celles du bâtiment et des travaux publics, ainsi que les activités de production d’énergie. Il est surtout composé de l’industrie qui désigne toutes les activités de transformation. L’Insee distingue généralement l’industrie agro-alimentaire (IAA) qui est l’industrie transformant les produits agricoles en produits alimentaires à destination humaine et animale (industrie des viandes, du lait des boissons, etc.), l’industrie des biens de consommation (habillement, équipement du foyer, etc.), l’industrie automobile, l’industrie des biens d’équipement (construction navale, aéronautique et ferroviaire, équipement mécanique, etc.) et l’industrie des biens intermédiaires (produits minéraux, textile, chimie, composants électroniques, etc.). Quoique les pays développés sont des pays industrialisés, le secteur secondaire décline au profit du secteur tertiaire.




  B.Le principal secteur d’activité : le secteur tertiaire




  Le secteur tertiaire est un secteur d’activité qui regroupe toutes les activités de services, comme les activités administratives, bancaires, commerciales, etc. L’Insee distingue parmi les activités tertiaires, le commerce, le transport, les activités financières (banques et assurances), les activités immobilières, les services aux entreprises (postes et télécommunications, recherche et développement, etc.), les services aux particuliers (restauration, activité culturelles, récréatives et sportives, etc.), l’éducation, la santé, l’action sociale et l’administration.




  Le secteur tertiaire peut aussi être défini par l’ensemble des activités que l’on ne peut pas placer dans les autres secteurs. Il est vrai que ce secteur très hétérogène ­rassemble aussi bien des services de proximité que de grandes administrations. Pour cette raison, la création d’un secteur quaternaire a été proposée ; il regrouperait l’ensemble des activités d’information et de communication (informatique, internet, etc.).




  On assiste, sur le long terme, dans les pays développés à un déversement sectoriel qui désigne d’abord la diminution de la population active occupée dans le primaire au profit de celle du secondaire, puis dans un second temps, celle des secteurs primaire et secondaire au profit du secteur tertiaire.




  
2La mesure 
de la production




  Différents agrégats calculés par la comptabilité nationale permettent de mesurer la production. Ceux-ci ne parviennent toutefois pas à la mesurer parfaitement.




  1)La mesure de l’activité économique




  A.La somme des valeurs ajoutées : le PIB




  Le produit intérieur brut (PIB) est le principal agrégat utilisé :




  Le PIB mesure la création de richesses des agents économiques résidant sur le territoire national quelle que soit leur nationalité.




  PIB = Somme des valeurs ajoutées brutes + TVA + droits de douane – subventions à l’importation.




  La valeur ajoutée est la contribution productive de l’entreprise : elle est mesurée par la différence entre la valeur de la production finale et celle des biens (en dehors des biens d’équipement professionnels) et des services utilisés pour produire, c’est-à-dire la consommation intermédiaire. Il est nécessaire, pour déterminer la production d’un pays, de calculer la somme des valeurs ajoutées et non la somme des productions, afin de ne pas comptabiliser plusieurs fois les mêmes produits. Le calcul d’un agrégat quel qu’il soit s’effectue à partir de l’unité monétaire. On distingue ainsi l’agrégat en valeur, ou en volume, selon que l’unité monétaire a été déflatée (corrigée des effets de l’inflation) ou non. Les comparaisons internationales des PIB ou PIB par habitant (indicateur de niveau de vie) nécessitent qu’ils soient libellés en une même unité monétaire, le dollar le plus souvent, en fonction du taux de change en vigueur. Cependant, si l’on considère que le coût de la vie est inégal d’un pays à l’autre, il est préférable d’effectuer des conversions, en dollar par exemple, à partir d’un taux de change ajusté par la méthode des parités de pouvoirs d’achat (PPA).




  Le PNB est un ancien agrégat de la comptabilité nationale française qui sert parfois pour des comparaisons internationales ; il est utilisé moins fréquemment que le PIB. Il mesure la création de richesses des agents économiques de la nationalité du pays.




  PNB = PIB + revenus de facteurs versés par le reste du monde – revenus de facteurs versés au reste du monde.




  La comptabilité nationale française ne mesure plus le PNB depuis 1993, mais le revenu national brut qui en est proche.




  PIB = PIB non marchand + PIB marchand :




  –Le PIB non marchand comptabilise uniquement les valeurs ajoutées réalisées par les administrations publiques (l’État) ou les institutions sans but lucratif au service des ménages (associations, par exemple). Les administrations offrent à la collectivité, à titre gratuit ou quasi gratuit, des services non marchands, c’est-à-dire ne faisant l’objet d’aucun échange sur le marché.




  –Le PIB marchand comptabilise uniquement les valeurs ajoutées réalisées par les branches marchandes (sociétés non financières, sociétés financières, ménages pour ceux qui sont aussi entreprises individuelles), c’est-à-dire hors administrations.




  Le PIB en valeur (ou PIB en valeur nominale ou PIB en euros courants) est exprimé en unité monétaire dont la valeur varie selon l’inflation. En période d’inflation, le PIB en valeur ne s’accroît pas seulement en raison d’une augmentation des richesses créées, mais aussi en raison d’une augmentation des prix.




  Le PIB en volume (ou PIB en valeur réelle ou PIB en euros constants d’une année de base donnée) est exprimé en unité monétaire déflatée. Il s’agit alors de corriger les données en valeur nominale des effets de l’inflation, c’est-à-dire de les ramener à des prix constants. On n’enregistre alors plus que les créations de richesses. Si aucune indication n’est donnée, on considère, par convention, qu’il s’agit de données en valeur ou euros courants.




  B.Du PIB au revenu national




  La production, lorsqu’elle est vendue, se transforme en revenus ; évaluer le revenu national permet de mesurer la production de façon indirecte. Il est également possible d’apprécier l’importance de l’activité économique à partir de la demande, c’est-à-dire des dépenses des revenus.




  Le revenu national se calcule à partir du PIB.




  Revenu national = PIB – amortissements – impôts liés à la production
 + solde des revenus reçus du reste du monde et versés au reste du monde.




  2)La relativité et les limites des agrégats




  A.Des facteurs de surévaluation




  Ces agrégats sont surévalués dans la mesure où ils ne prennent pas en compte les effets externes négatifs, nommés également coûts externes (pollution, par exemple) qui induisent l’activité économique.




  Ces agrégats sont également surévalués dans la mesure où ils enregistrent positivement l’activité productrice qui remédie aux nuisances (construction d’un mur antibruit ou d’une station d’épuration des eaux usées, par exemple).




  B.Des facteurs de sous-estimation




  Le travail domestique n’est pas pris en compte : le travail effectué par les ménages pour eux-mêmes (entretien, bricolage, jardinage, garde d’enfants, par exemple). On évalue le nombre d’heures consacrées au travail domestique supérieur de plus de 10 % à celui consacré au travail rémunéré. La valeur monétaire du travail domestique est évaluée à plus de 30 % du PIB.




  L’économie parallèle est difficilement prise en compte ; la comptabilité nationale, par nature, est dans l’incapacité de la mesurer avec exactitude. En effet cette économie, appelée aussi souterraine ou informelle, crée des richesses qui ne font l’objet d’aucune déclaration auprès des organismes officiels, afin d’échapper aux prélèvements obligatoires. Cette création de richesses représenterait environ 10 % du PIB en France. Des contrôles fiscaux permettent de repérer certains revenus non déclarés. Sur cette base, un ajustement de la mesure du PIB est réalisé, mais il est évidemment limité.




  Un agrégat se présente sous la forme d’une valeur absolue. Pour visualiser la croissance économique, il est nécessaire de connaître le taux de variation annuel de cet agrégat.




  
3De la combinaison productive à la fonction de production




  Les deux facteurs de production qui, combinés, concourent à l’activité productive sont :




  – le travail qui est l’ensemble des capacités physiques et intellectuelles que le personnel de l’entreprise apporte ;




  – le capital fixe qui est composé essentiellement des biens d’équipement professionnels (biens durables d’une durée de vie supérieure à un an) et des locaux.




  La combinaison productive est l’association, dans des proportions variables, des deux facteurs de production en vue d’atteindre un niveau de production.




  La fonction de production (notée f) est la relation entre la quantité produite ou outputs (notée Q) et les quantités de facteurs de production utilisées ou inputs (notées L pour le travail et K pour le capital).




  1)Le choix d’une combinaison productive




  A.L’intensité capitalistique




  Les caractéristiques des deux facteurs de production :




  –Ils sont soit complémentaires, une seule combinaison productive est alors possible ; soit substituables, le choix entre plusieurs combinaisons est alors possible.




  –En fait, dans la réalité, ils ne sont jamais totalement complémentaires ou substituables ; il s’agirait plutôt d’une substituabilité partielle.




  Une combinaison productive se définit par son intensité capitalistique (inverse de l’intensité de travail dans la combinaison productive).




  –L’intensité capitalistique peut être définie comme le rapport K/L.




  –La substitution du capital au travail est le phénomène fréquemment constaté, par lequel l’intensité capitalistique de la combinaison productive s’élève.




  B.Les déterminants de la combinaison productive




  La recherche de la plus grande compétitivité :




  –En fonction du coût relatif du travail et du capital
L’entreprise opte pour l’intensité capitalistique qui minimise ses coûts de production.




  –Augmenter la productivité
L’augmentation de l’intensité capitalistique permet d’augmenter l’efficacité de la combinaison des facteurs et de diminuer les prix réels.




  Le type d’activité :




  –Plus une activité nécessite une technologie avancée, plus l’intensité capitalistique s’élève.




  –L’accroissement de la dimension de l’entreprise et la recherche d’économies d’échelle font varier l’intensité capitalistique dans le même sens.




  Les rendements d’échelle permettent de déterminer la quantité optimum de production. Ils sont croissants lorsque la production varie de façon plus importante que la variation des facteurs de production utilisés, constants lorsque la production varie dans la même proportion que les facteurs utilisés et décroissants lorsque la production varie de façon moins importante.




  2)Les fonctions de production




  A.La fonction de production en courte période




  L’hypothèse :




  –En courte période, la quantité de capital utilisée est fixe. Il est impossible, à court terme, de la modifier.




  –Le travail est au contraire un facteur de production variable dont la quantité utilisée est fonction de la quantité de biens et de services produite.




  On pose Q = f (L, K0) ; la puissance 0 de K signifie que le capital est fixe (K0 = 1).




  –La quantité produite n’est alors fonction que de la quantité de facteur travail utilisée.




  –Le rendement factoriel du travail (appelé aussi productivité marginale du travail) est la production réalisée par la dernière unité de travail utilisée (par exemple par le dernier salarié embauché). Il est d’abord croissant, puis décroissant, car une trop forte quantité de travail, par rapport à la quantité de capital, déséquilibre la combinaison productive.




  B.La fonction de production en longue période




  L’hypothèse :




  En longue période, tous les facteurs de production sont variables, il est donc possible de modifier l’intensité capitalistique de la combinaison productive.




  La fonction Cobb - Douglas est la fonction de production en longue période la plus fréquemment utilisée. Elle porte le nom des deux économistes nord-américains qui l’ont mise en évidence.




  Q = L a x K1 – a




  a et (1 – a) sont deux constantes telles que :




  0 < a < 1 et a + (1– a) = 1




  –Les deux facteurs de production sont substituables.




  –Les valeurs de a et de (1– a) expriment l’intensité capitalistique de la combinaison productive.




  Pour des économistes comme Solow aux États-Unis relayé en France par Carré, Dubois et Malinvaud, les quantités produites ne peuvent être fonction des seules quantités de travail et de capital. Il existerait un autre facteur, baptisé facteur résiduel, que l’on peut assimiler au progrès technique. En intégrant le facteur résiduel (noté R), la fonction de production deviendrait : Q = f (L, K, R)




  
4La productivité 
des facteurs de production




  L’efficacité de la combinaison productive s’évalue par la productivité qui permet de mesurer la contribution de chacun des facteurs de production à la production totale.




  Il est nécessaire de distinguer la productivité physique de la productivité en valeur ; la première nous informe sur le nombre de produits qu’une unité de facteur de production contribue à produire, alors que la seconde tient compte du prix de la production.




  1)Productivité physique et productivité en valeur




  A.Les productivités physiques du travail et du capital




  La productivité physique du travail désigne la contribution d’une certaine quantité de travail au volume de la production. Ses deux principaux indicateurs sont la productivité horaire du travail et la productivité annuelle par actif occupé.




  –Productivité horaire du travail : nombre d’unités produites / nombre d’heures de travail




  –Productivité annuelle par actif occupé : nombre d’unités produites dans l’année/ nombre d’actifs occupés




  La productivité physique du capital indique la contribution d’une certaine quantité de capital (généralement un certain nombre de machines) au volume de la production.




  Comme il n’est pas possible d’additionner différents types de capital, la productivité ­physique du capital ne tient compte que de la contribution d’un seul élément. Le rendement agricole est un exemple de productivité physique du capital car il indique la quantité produite (nombres de quintaux par exemple) par hectare de terre (facteur capital).




  B.Les productivités en valeur du travail et du capital




  La productivité en valeur du travail est une mesure de la productivité du travail qui tient compte du prix de la production ainsi que soit du prix du travail soit de sa quantité. On peut la définir par le rapport valeur ajoutée/coût du travail, ou par le rapport valeur ajoutée/quantité (nombre d’heures ou nombre d’actifs, par exemple) de travail.




  Ainsi, la productivité en valeur du travail peut être plus forte là où le coût du travail est moins élevé, même en cas de productivité physique moindre (dans certains pays en développement par exemple).




  L’Insee utilise surtout comme indicateur, la productivité apparente du travail qui est une mesure de la productivité du travail obtenue par le rapport entre la valeur ajoutée et les effectifs employés. Le qualificatif « apparente » souligne que la productivité du travail n’indique pas la seule contribution du facteur travail ; ainsi, l’augmentation de la productivité du travail provient souvent de l’acquisition d’un capital plus productif.




  La productivité en valeur du capital : valeur ajoutée/coût du capital.




  Il est nécessaire de distinguer la productivité du capital installé de la productivité du capital utilisé, car les équipements sont parfois sous-utilisés. Ainsi la productivité du capital installé prend en compte la totalité du capital dont l’entreprise dispose alors que la productivité du capital utilisé ne prend en compte que le capital que l’entreprise utilise réellement.




  En cas de sous-utilisation du capital, la productivité du capital utilisé est supérieure à celle du capital installé.




  2)Productivité marginale et rendements




  A.La productivité marginale




  La productivité marginale d’un facteur de production indique la production induite par l’emploi d’une unité supplémentaire de ce facteur de production. Celle-ci peut être croissante, constante ou décroissante.




  La productivité marginale est croissante, lorsque chaque unité additionnelle de facteur de production a une productivité supérieure à la précédente, décroissante lorsqu’elle est inférieure à la précédente et constante lorsqu’elle est égale à la précédente. La théorie économique considère généralement qu’à partir d’un certain seuil, la productivité marginale est décroissante. C’est ce que l’on nomme la loi des rendements décroissants.




  B.La loi des rendements décroissants




  La loi des rendements décroissants est le principe selon lequel au fur et à mesure que l’on augmente la quantité d’un facteur de production (les autres restant à quantité constante), la production augmente moins fortement. Il s’agit ici de rendement factoriel (rendement lié à la quantité utilisée d’un facteur) et non de rendement d’échelle (cf. fiche 3).




  La loi des rendements décroissants a d’abord été présentée par Turgot qui a noté que l’augmentation des dépenses en semences, irrigation, etc., ne peut induire une augmentation proportionnelle de la production agricole, puis par Ricardo qui affirme que comme les parcelles de terre les plus fertiles sont cultivées les premières, chaque nouvelle terre mise en culture a un rendement plus faible que la précédente.




  Pour prendre l’exemple des baguettes de pains, à une quantité de capital donnée (des locaux et un four à pain par exemple), on peut imaginer qu’un seul travailleur sera peu efficace car incapable de faire le nécessaire (commande des ingrédients, pétrissage de la pâte, confection des baguettes, cuisson, vente et livraison aux clients, comptabilité, etc.) pour que le capital soit utilisé convenablement ; un second sera un peu plus efficace, le troisième peut-être aussi et ainsi de suite jusqu’à ce que la combinaison productive soit optimale (quatre salariés par exemple) ; jusque là, les rendements sont croissants. À partir du cinquième salarié, la combinaison productive commence à se déséquilibrer, on entre dans une phase de rendements décroissants ; chaque salarié supplémentaire permettra de produire davantage, mais sa productivité marginale sera inférieure à celle du salarié précédent.




  La productivité du travail, comme celle du capital, a un déterminant principal : le progrès technique. C’est pourquoi, celui-ci est le déterminant principal de la croissance économique.




  
5Les formes d’investissement




  Quelle que soit la forme d’investissement, il s’agit toujours d’un pari sur l’avenir qui engage l’entreprise. Au sens strict, l’investissement est une acquisition de capital fixe, mais, au sens large, il peut prendre d’autres aspects : investissement immatériel ou investissement financier.




  1)L’investissement est, au sens de la comptabilité nationale, la formation brute de capital fixe




  A.La FBCF est principalement de l’investissement matériel




  D’après l’Insee, « la formation brute de capital fixe (FBCF) est constituée par les acquisitions moins les cessions d’actifs fixes [c’est-à-dire] les actifs corporels ou incorporels issus de processus de production et utilisés […] dans d’autres processus de production pendant au moins un an ».




  La FBCF comprend l’investissement productif des entreprises, ainsi que l’investissement des ménages (on considère que l’investissement des ménages hors entreprises individuelles concerne uniquement l’achat de logements) et des administrations. La FBCF est principalement de l’investissement matériel, c’est ce qui la distingue des investissements immatériels comme les dépenses de formation par exemple. Depuis 1999, un nouveau système de comptabilité nationale inclut quelques investissements immatériels dans la FBCF : les achats de logiciels, d’œuvres littéraires et artistiques, les frais de prospection minière et pétrolière.




  B.Les trois grandes catégories d’investissement




  Investissement de renouvellement :




  –L’investissement de renouvellement est l’acquisition de capital fixe destinée à maintenir les capacités de production existantes pour pallier l’usure ou/et l’obsolescence du capital fixe. L’obsolescence est le phénomène par lequel un capital devient technologiquement dépassé. L’usure, quant à elle, est une conséquence de l’utilisation du capital.




  –Pour reconstituer à terme le capital fixe usé et/ou obsolète, l’entreprise procède à son amortissement, ce qui n’augmente pas la quantité de capital fixe nécessaire à la production : FBCF = Formation nette de capital fixe + Amortissement.




  Investissement d’extension ou investissement de capacité :




  –L’investissement d’extension est l’acquisition de capital fixe destinée à accroître les capacités de production.




  –Il permet éventuellement de diminuer le taux d’utilisation des capacités de production. Ce taux est déterminé par le rapport de la quantité effectivement produite relativement aux capacités de production. Un mainten de ce taux sous le seuil de 100 % permet de garder une marge d’adaptation à un accroissement possible de la demande sans procéder à un nouvel investissement, ce qui nécessiterait du temps.




  Investissement de productivité, ou investissement de rationalisation :




  –L’investissement de productivité est l’acquisition de capital fixe destinée à intégrer le progrès technique dans la combinaison productive, afin de réaliser des gains de productivité.




  –Cet investissement est d’autant nécessaire que la concurrence est forte.




  2)Dans une acception plus large, 
l’investissement peut prendre deux autres formes




  A.L’investissement immatériel




  Il est aussi appelé investissement incorporel ou investissement de service :




  L’investissement immatériel est constitué par les dépenses dans les domaines du savoir et du savoir-faire : dépenses en recherche et développement (recherche fondamentale, recherche appliquée, développement expérimental), en formation du personnel (ce qui justifie l’expression « capital humain »), en mercatique et publicité, mais aussi achats de brevets, de licences et de logiciels (ces derniers étant inclus dans la FBCF depuis 1999).




  Un enjeu économique :




  Ces dépenses, indispensables pour améliorer la compétitivité, se sont fortement développées au cours des dernières décennies , provoquant une modification de la ­composition de l’investissement total.




  B.L’investissement financier




  L’investissement financier, qui n’est pas un investissement au sens strict, est constitué par les placements financiers d’agents économiques disposant d’une épargne liquide : acquisitions de valeurs mobilières par exemple.




  Les investissements financiers sont fonction du niveau des taux d’intérêt pratiqués et des perspectives de plus-values boursières. Avec la création de nouvelles formes de placements et dans un contexte de récession, les investissements financiers ont tendance à se développer. La crise des subprimes (crédits immobiliers à fort risque) aux États-Unis, en 2007-2008, est à l’origine de la crise financière internationale qui met en cause le fonctionnement des marchés financiers.




  Les placements financiers contribuent au financement des investissements productifs. Cependant ces placements peuvent aussi être le jeu de spéculations, boursières notamment, souvent plus rémunératrices que les intérêts ou les dividendes (cf. fiche 57). Une partie de l’épargne est alors détournée du circuit productif.




  H. Schmidt, alors chancelier de la République fédérale d’Allemagne (RFA), ex-Allemagne de l’Ouest avant la réunification allemande en 1990, affirmait au début de la crise : « Les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après demain. » La place qu’accorde la théorie économique à l’investissement est primordiale (cf. fiche 39).




  
6Le partage 
de la valeur ajoutée




  La valeur ajoutée (ou richesse créée) est égale à la valeur de la production diminuée de la valeur des consommations intermédiaires utilisées (ou richesses transformées). Après avoir été créée par l’activité productive de l’entreprise, la valeur ajoutée est ensuite répartie entre différents bénéficiaires qui perçoivent ainsi des revenus.




  1)Les principes du partage de la valeur ajoutée




  A.Les bénéficiaires du partage de la valeur ajoutée




  Les différentes parts perçues :




  –Les salariés reçoivent les salaires, des primes éventuelles, mais le coût salarial inclut aussi les cotisations sociales (somme des cotisations patronales et salariales).




  –Les prêteurs du capital perçoivent les intérêts. Le taux d’intérêt ne varie pas en fonction des résultats de l’entreprise, il est déterminé contractuellement.




  –L’État perçoit les impôts liés à la production, la TVA ou la taxe professionnelle par exemple.




  –Les actionnaires perçoivent les dividendes (ou bénéfice distribué). Ceux-ci sont variables, ils dépendent des résultats de l’entreprise.




  –L’entreprise perçoit, d’une part, les dotations aux amortissements prélevées sur la valeur ajoutée brute et, d’autre part, le bénéfice mis en réserve (ou bénéfice non distribué qui sont soumis à l’impôt sur les bénéfices versé à l’État).




  Bénéfice brut – amortissements = bénéfice net




  Bénéfice net = bénéfice net mis en réserve + bénéfice net distribué




  B.Le « partage salaires-profits » de la valeur ajoutée




  L’expression « partage salaires-profits » n’est pas tout à fait rigoureuse. En fait il ne s’agit pas des salaires mais du coût du travail (salaires et cotisations appelées parfois charges sociales). Quant au profit qui n’est pas une variable comptable, l’excédent brut d’exploitation (EBE) en est un indicateur. L’EBE rémunère les différents apporteurs de capitaux, il se répartit en intérêts financiers et bénéfice brut, ainsi que celle des revenus mixtes.




  La part des profits dans la valeur ajoutée est le taux de marge (EBE/Valeur ajoutée). Si on lui ajoute la part du coût salarial dans la valeur ajoutée moins les subventions d’exploitation, on obtient un pourcentage d’environ 95 % (reste la part des impôts liés à la production d’environ 5 %).




  2)L’évolution du partage « salaires-profits » dans 
la valeur ajoutée depuis les « Trente Glorieuses »
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  A.L’effondrement du taux de marge durant les années 1970




  Le compromis fordiste des Trente Glorieuses a rendu les augmentations massives de salaires habituelles. Celles-ci étaient fondées tant que la productivité et la valeur ajoutée augmentaient dans de plus grandes proportions.




  La politique économique encourageait cette évolution. En effet, la tradition keynésienne justifiait le soutien à la demande. Il en a résulté une forte diminution du taux de marge.




  B.Le redressement du taux de marge depuis le début 
des années 1980




  Au début des années 1980, la politique économique privilégie la restauration du taux de marge, au détriment de la part dévolue au travail.




  L’amélioration du taux de marge est censée permettre une augmentation du taux d’investissement en favorisant le financement interne des entreprises, et donc une reprise de la croissance et de l’emploi (cf. fiche 39).




  Le redressement du taux de marge a été évoqué comme une nécessité pour qu’une reprise économique s’amorce. La récession qui persiste, en dehors des années d’expansion durant la deuxième moitié des années 1990, montre que cette condition n’est pas suffisante.




  
7L’équilibre 
emplois-ressources




  L’économie nationale dispose de biens et de services qui sont des ressources rares susceptibles de satisfaire directement ou indirectement des besoins. Ces produits sont ­destinés à diverses utilisations qui sont autant d’emplois. Comme il est impossible de ­disposer de plus ou de moins de ressources que l’on a d’emplois, l’équilibre entre emplois et ressources est automatique.




  1)Le fonctionnement de l’économie en termes
de circuit économique




  A.La comptabilité nationale classifie les agents économiques en secteurs institutionnels




  Pour la comptabilité nationale, les agents économiques portent le nom de secteurs institutionnels. Les six catégories de secteurs institutionnels, dont cinq résident dans l’économie nationale, se caractérisent par leurs fonctions et le type de leurs revenus.




  Les cinq secteurs institutionnels qui résident dans l’économie nationale :




  –les sociétés non financières (qui produisent des biens et des services marchands non financiers, et qui obtiennent des recettes de leurs ventes) ;




  –les sociétés financières (qui produisent des services financiers qui sont toujours marchands comme les services bancaires ou d’assurance, et qui obtiennent des recettes de leurs ventes) ;




  –les administrations publiques (APU, c’est-à-dire l’État et les organismes de Sécurité sociale qui produisent des services non marchands offerts à la collectivité à titre gratuit ou quasi gratuit, et qui effectuent des prélèvements obligatoires sous la forme d’impôts et de cotisations) ;




  –les ménages (groupes d’individus qui consomment ensemble et qui obtiennent des revenus de facteurs et de transfert ; ce secteur institutionnel inclut les entreprises individuelles qui produisent des biens et des services marchands non financiers et obtiennent donc des revenus de leurs ventes) ;




  –les institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) (comme les associations, les syndicats ou les partis politiques qui produisent des services non marchands destinés à ceux qui le veulent et dont les revenus proviennent essentiellement de dons, de cotisations volontaires ou de subventions de l’État).




  Le sixième secteur institutionnel regroupe tous les agents économiques non résidents auxquels l’économie nationale exporte et duquel elle importe. Il s’agit d’un secteur institutionnel fictif puisqu’il n’est pas une même entité quelle que soit l’économie nationale considérée : le reste du monde.




  B.La représentation du circuit économique qui lie les agents économiques entre eux




  Les secteurs institutionnels sont liés entre eux par des flux réels (exemple : biens et services, facteurs de production) et des flux monétaires (exemple : revenus, dépenses de consommation, épargne). Les deuxièmes sont généralement la contrepartie des premiers.




  Ces flux représentent différentes opérations menées tant entre secteurs institutionnels résidents qu’entre eux et le reste du monde : opérations sur biens et services, opérations de revenus et opérations financières.




  2)L’équilibre emplois-ressources est automatique




  A.Les ressources deviennent des emplois et les emplois 
proviennent de ressources




  Toutes les ressources (sous une forme réelle) des secteurs institutionnels sont utilisées à des emplois (des utilisations de biens et de services) et tous leurs emplois proviennent de leurs ressources ; les emplois et les ressources sont donc égaux.




  En économie ouverte, les ressources des secteurs institutionnels résidents proviennent de la production réalisée sur le territoire national mais aussi des importations. Les emplois sont constitués de la consommation intermédiaire et de la consommation finale auxquelles s’ajoutent la formation brute de capital fixe (FBCF), les variations de stocks (dont le signe est celui du solde de la différence entre les stocks en début et en fin d’exercice comptable) ainsi que les exportations en économie ouverte.




  Si on considère uniquement les emplois finals, il est nécessaire d’ôter la consommation intermédiaire des emplois totaux. Ce faisant, il est alors nécessaire d’ôter également des ressources la part de richesses transformées provenant des biens intermédiaires consommés qui est incluse dans la production réalisée sur le territoire national.




  Valeur ajoutée (au prix d’acquisition) + Importations = Consommation finale + FBCF 
+ Variation de stocks + Exportations.




  Le PIB étant égal à la somme des valeurs ajoutées, on obtient l’équilibre :




  PIB + Importations = Consommation finale + FBCF + Variation de stocks + Exportations.




  PIB = Consommation finale + FBCF + Variation de stocks + Exportations de biens 
et de services – Importations de biens et de services.




  Dans cette dernière expression apparaît le solde extérieur (Exportations – Importations).




  B.Les trois approches du PIB




  L’approche habituelle du PIB est fondée sur la production créatrice de richesses :




  PIB = Valeur ajoutée (au prix de base) + Impôts sur les produits – Subventions sur les produits.




  L’approche par l’équilibre emplois-ressources:




  PIB = Dépense de consommation finale + FBCF + Variation de stocks 
+ Exportations de biens et de services – Importations de biens et de services.




  L’approche par les revenus :




  PIB = Rémunération des salariés + Excédent brut d’exploitation et revenu mixte brut + Impôts sur la production et les importations – Subventions.




  L’équilibre emplois-ressources est automatique d’un point de vue comptable. Il ne faut pas en déduire que l’économie nationale est toujours en équilibre si l’on privilégie une approche économique et non plus comptable. Il importe alors d’analyser la structure des emplois et des ressources, la part relative de chacune de leurs composantes ainsi que leurs évolutions pour juger de l’état de l’équilibre ou du déséquilibre économique.




  
8La répartition des revenus




  Les revenus primaires sont des flux monétaires versés aux agents économiques, qui proviennent directement de l’activité productrice. Ils sont appelés primaires car ils sont issus d’une première répartition. Des opérations de redistribution, menées par l’État, les modifient ensuite pour parvenir au revenu disponible.




  1)Du revenu primaire au revenu disponible




  A.Les revenus primaires (ou revenus de facteurs)




  Les revenus de facteurs rémunèrent la participation des facteurs de production, travail et capital, à l’activité productrice.




  Les revenus du travail sont constitués principalement des revenus perçus par les salariés. Ce sont par exemple les salaires ou les traitements.




  Les revenus du capital qui correspondent au profit sont aussi appelés revenus de la propriété. Ils sont de trois sortes :




  –L’intérêt (revenu fixé contractuellement) rémunère les prêts de capital financier (obligation par exemple).




  –Le dividende (revenu variable qui dépend des résultats de l’entreprise) rémunère les actions, ou parts du capital d’une entreprise.




  –Le loyer rémunère la propriété foncière ou immobilière.




  Les revenus mixtes, dans le cas des entreprises individuelles, rémunèrent de façon indifférenciée le travail et le capital. On les nomme parfois revenus du travail non ­salarié. Ce sont par exemple des honoraires de professions libérales ou les revenus agricoles d’agriculteurs exploitants.




  B.Les opérations de redistribution




  Les revenus primaires ne sont pas les seuls revenus perçus par les agents économiques. L’État-providence assure des fonctions tutélaires dont la fonction de redistribution. La répartition des revenus primaires est inégalitaire et certains ménages ne peuvent pas couvrir leurs dépenses vitales. Au nom de la solidarité collective, la redistribution modifie donc la répartition (cf. fiche 27).




  Un choix politique qui justifie deux types d’opérations de redistribution :




  –Le versement de prestations en raison de l’insuffisance, parfois de l’inexistence de revenus primaires pour certains ménages, ou de dépenses particulières (dépenses maladie par exemple).




  –Le prélèvement d’impôts et de cotisations sociales par les pouvoirs publics.




  Détermination du revenu disponible :




  –Le revenu disponible des ménages est le revenu dont ils disposent pour consommer et épargner :




  –Il est égal au revenu primaire (somme des revenus de facteurs) diminué des impôts directs et des cotisations sociales (qui font partie des prélèvements obligatoires) et augmenté des ­prestations sociales (revenus de transfert).




  –Les prélèvements obligatoires sont des prélèvements (impôts et cotisations sociales) non volontaires effectués sur les revenus primaires par l’État, la Sécurité sociale et Pôle Emploi qui financent ainsi leurs dépenses à caractère social ou économique.




  –Les revenus de transfert sont constitués des prestations sociales versées aux ménages par les organismes de protection sociale. Ces prestations assurent la couverture sociale des risques individuels liés à la maladie, la famille, la vieillesse, l’emploi (cf. fiche 90).




  En 2016, les revenus de transfert (prestations sociales autres que transferts sociaux en nature), appelés parfois revenus socialisés, représentent, selon l’Insee, 35,2 % du revenu disponible brut des ménages contre 21 % en 1970.




  2)La correction des inégalités de revenus est relative




  A.Toute opération de redistribution ne corrige pas 
les inégalités de revenus




  Si la redistribution verticale remplit une fonction assistantielle…




  Elle réduit les écarts de revenus par le jeu des prélèvements et des revenus de transfert, calculés en fonction des revenus et de la situation professionnelle et familiale des ménages. Ce type de redistribution n’est pas le plus important dans les opérations de redistribution.




  … la redistribution horizontale remplit une fonction assurantielle




  Les cotisations versées par les ménages qui ne subissent pas la réalisation d’un risque permettent de financer les prestations que reçoivent ceux qui subissent la réalisation de ce risque, indépendamment du montant du revenu primaire initialement perçu. Ce type de redistribution est majoritaire dans les opérations de redistribution.




  B.L’efficacité de la redistribution est limitée




  À travers le système de prélèvements/prestations :




  –le plafonnement de certaines cotisations fait subir aux revenus inférieurs au plafond un prélèvement proportionnellement plus grand ;




  – le caractère forfaitaire de certaines prestations rend très variable leur poids relatif dans les revenus disponibles des ménages puisque ceux-ci sont très inégaux.




  Les ménages profitent inégalement de ce que la protection sociale et la consommation collective de services non marchands offrent théoriquement à tous.




  Ce sont les ménages les plus favorisés économiquement et socialement qui en bénéficient le plus (santé ou Éducation nationale par exemple) parce qu’ils en maîtrisent mieux l’accès.




  Dans la catégorie des revenus de transfert, est apparu en 1988 le Revenu minimum d’insertion (RMI), financé par l’impôt de solidarité sur la fortune, dont la création a été imposée par le développement du phénomène de nouvelle pauvreté que le système de protection sociale ne parvenait pas à prendre en considération. Le revenu de solidarité active (RSA) est une allocation qui succède au RMI. La loi votée en 2008 pour mettre en place le RSA garantit un revenu minimum aux chômeurs et un complément de revenu pour ceux qui retrouvent un emploi et à qui on ne supprime plus l’intégrité de leur allocation d’assistance (un « RSA chapeau » est donc un complément de revenu ; le « RSA socle » est ce qui est versé en l’absence d’autres revenus).




  
9La consommation




  La consommation est l’utilisation d’un bien ou d’un service propre à satisfaire un besoin individuel ou collectif. Elle est à la fois un acte économique et un acte social.




  1)Les grandes tendances de l’évolution 
de la consommation




  A.L’évolution quantitative de la consommation




  Le revenu est égal à la consommation augmentée de l’épargne qui est considérée, dans la théorie keynésienne, comme un résidu : soit R le revenu, C la consommation et S l’épargne : R = C + S. À ce titre, plus le revenu est élevé, plus le volume de la consommation est important, ce qui explique la très forte corrélation entre le taux de croissance du PIB et celui de la consommation des ménages.




  La mesure des propensions :




  –la propension moyenne à consommer (C/R) ou à épargner (S/R) est la part du revenu consacrée respectivement à la consommation et à l’épargne ;




  –la propension marginale à consommer (Δ C/Δ R) ou à épargner (Δ S/Δ R) est la part de la variation du revenu attribuée respectivement à la variation de la consommation et à celle de l’épargne.




  Selon la loi psychologique fondamentale de Keynes, quand le revenu augmente, les propensions à consommer baissent au profit des propensions à épargner. La part de la consommation par rapport au revenu diminue, mais la consommation en volume s’accroît.




  La politique keynésienne préconise, pour relancer la demande, l’augmentation des bas revenus dont la propension moyenne ou marginale à consommer est la plus forte.




  B.L’évolution de la structure de la consommation




  La loi d’Engel (du nom d’E. Engel, 1821-1896) explique l’évolution des différentes dépenses de consommation : elle met en évidence que lorsque les ressources augmentent, le coefficient budgétaire (part d’une dépense particulière sur la dépense totale de consommation) des dépenses de première nécessité (alimentation, par exemple) baisse, tandis qu’augmentent les coefficients budgétaires des dépenses de nécessité moins impérieuse (loisirs, santé, par exemple).




  La loi d’Engel permet aussi d’expliquer des différences de consommation des catégories sociales : la structure de la consommation diffère selon le niveau de vie de la catégorie sociale considérée. Ainsi, le coefficient budgétaire des dépenses de première nécessité est plus élevé pour les ménages des classes populaires que pour ceux des classes moyennes ou supérieures. Les ménages des classes populaires procèdent à des dépenses de première nécessité plus faibles compte tenu de leur contrainte budgétaire plus serrée, mais elles représentent une part plus élevée de leur budget de consommation. En revanche, leurs coefficients budgétaires pour des postes de consommation de moindre nécessité sont plus faibles que ceux des ménages plus favorisés.




  2)La consommation a aussi un rôle social




  A.La société de consommation et son mode d’intégration sociale




  La société de consommation se caractérise par le fait que les ménages sont encouragés à consommer le plus possible. Bon nombre des besoins qui étaient autrefois satisfaits par une production domestique suscitent aujourd’hui un acte de consommation de biens et de services échangés sur un marché. Des besoins nouveaux sont sans cesse créés.




  Les individus tendent à organiser leur vie sociale et privée autour de la consommation qui devient un objectif supérieur à beaucoup d’autres. Il est souvent considéré comme important d’obtenir le revenu permettant de consommer pour être intégré ; ainsi, l’exclusion sociale apparaît souvent comme une exclusion de la consommation.
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